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La décarbonation du 
transport maritime est 
désormais une priorité 
majeure pour l’Europe, 
concrétisée par 
l’adoption de l’initiative 
FuelEU Maritime par le 
Conseil de l’Union 

Européenne (UE) le 25 juillet 2023. Cette initiative vise 
une réduction de 80 % des émissions de gaz à effet de 
serre des navires opérant en Europe d’ici 2050,  
en favorisant l’utilisation de carburants bas-carbone 
tels que les carburants de synthèse bas-carbone.  
Le Clean industrial deal, récemment présenté par la 
Commission Européenne le 26 février 2025, renforce 
cette orientation en soulignant l’importance  
des carburants alternatifs à base d’hydrogène  
pour la décarbonation des secteurs maritime et aérien. 
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D
ans ce contexte, la France apparaît 
comme un acteur potentiellement 
clé dans la production de carburants 
de synthèse, bénéficiant a priori d’un 

avantage significatif grâce à sa produc-
tion électrique décarbonée, principale-
ment d’origine nucléaire. Il convient alors 
d’évaluer la compétitivité de la France 
dans la production de carburants de syn-
thèse pour le transport maritime, afin 
d’identifier les stratégies envisageables 
dans l’approvisionnement de ce secteur 
en carburants bas-carbone. C’est dans 
cette perspective, que cet article présente 
les résultats de nos recherches à ce sujet.

Compétitivité des e-carburants
Les carburants de synthèse ou e-car-

burants renouvelables, sont fabriqués à 
partir d’électricité renouvelable ou bas-
carbone, de dioxyde de carbone (CO₂) ou 

d’azote (N₂), ainsi que d’hydrogène obtenu 
par électrolyse. La conformité de ces car-
burants aux règles établies par la Direc-
tive (UE) 2023/2413 du Parlement 
européen et du Conseil, ou RED III, leur 
confère ce caractère renouvelable. Cette 
directive, adoptée le 18 octobre 2023 et 
qui modifie plusieurs textes législatifs 
précédents, promeut l’utilisation des éner-
gies renouvelables dans le but de réduire 
les émissions de GES au sein de l’Union 
Européenne.

La directive RED III définit les car-
burants renouvelables d’origine non bio-
logique (RFNBO), couvrant ainsi 
l’hydrogène produit par électrolyse à 
partir d’électricité renouvelable et ses 
dérivés. Ces nouvelles règles assurent que 
tous les RFNBO sont produits à partir 
d’électricité renouvelable, contribuant 
ainsi aux objectifs de réduction des 

Sur le plan international, la stratégie révisée  
de 2023 ambitionne d’accélérer la transition vers des 
émissions nettes nulles d’ici à 2050 des gaz à effet  
de serre (GES) des navires. Elle inclut une série de 
mesuresimpliquant l’adoption rapide de carburants 
moins polluants, en cours de négociation au sein  
des pays membres de l’Organisation Maritime 
Internationale (OMI). 
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La compétitivité 
des carburants synthétiques 
est fortement influencée par 

le coût de l’électricité

émissions de gaz à effet de serre. Plusieurs 
pays européens, dont la France, plaident 
pour la reconnaissance de l’énergie 
nucléaire comme source d’électricité 
admissible pour la production de RFNBO. 
Dans le cadre de cette étude, nous avons 
pris en compte cette éventualité.

Les résultats de notre étude montrent 
que la compétitivité des carburants syn-
thétiques est fortement influencée par le 
coût de l’électricité nécessaire à la pro-
duction d’hydrogène, et dans une moindre 
mesure, par les procédés de synthèse du 
carbone et de l’hydrogène. En effet, l’élec-
tricité représente entre 50 % et 70 % du 
coût total de fabrication des carburants 
de synthèse, ce qui en fait un facteur 
déterminant.

Dans cette optique, nous avons com-
paré la rentabilité de deux projets de pro-
duction d’e-méthanol : un projet français 
connecté au réseau électrique national et 
un projet international disposant de sa 
propre infrastructure de production 
d’énergie renouvelable dans une région 
bénéficiant d’une énergie primaire renou-
velable abondante. Malgré une infras-
tructure énergétique bien développée en 
France, le coût de l’électricité reste plus 
élevé que dans certaines régions du 
monde bénéficiant d’une l’électricité 
solaire et éolienne à très bas coût.

L’analyse comparative des deux 

projets, met en évidence des écarts de 
rentabilité. Pour les compenser, nous 
avons estimé les subventions nécessaires, 
exprimées en euros par énergie produite 
(TWh),afin d’aligner la rentabilité du 
projet le moins performant sur celle du 
projet le plus rentable. Cette approche 
permet de quantifier l’aide financière en 
fonction des objectifs de production d’e-
carburants fixés par la France. Deux 
mécanismes de soutien ont été évalués : 
l’aide à l’investissement et le soutien à la 
production. La subvention représentant 
l’investissement de l’État pour maintenir 
une production nationale d’e-carburants, 
équivaut au coût de la « souveraineté » 
énergétique française dans ce domaine. 

Pour illustrer ces coûts, nous présen-
tons deux évaluations : l’une basée sur 
les ambitions de la Feuille de route de 
décarbonation de la filière maritime (révi-
sion n°1) et l’autre sur les prévisions de 
production de l’Observatoire français des 
e-fuels.

Méthodologie et hypothèses

Comparaison de deux configurations de 
production

Nous avons utilisé un jeu de données 
qui proviennent des travaux menés par 
« MGH Energy » pour développer des 
projets d’usines de carburant de synthèse, 
ainsi que des publications sectorielles sur 
ce sujet.

Afin d’évaluer la compétitivité de la 
production d’e-carburants, nous avons 
réalisé une analyse comparative de deux 
projets de production d’e-méthanol. Ces 
projets ont été définis avec des hypothèses 
communes et des configurations de 
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production distinctes qui ont un impact 
sur la compétitivité. Le tableau 1 présente 
les caractéristiques techniques et écono-
miques de ces projets.

Nous avons supposé une production 
de 120 kta (kilotonnes par an) pendant 
30 ans, débutant en 2030, pour les deux 
projets. De plus, les conditions d’appro-
visionnement en matières premières et 
le procédé de synthèse du méthanol à 
partir de CO2 et d’hydrogène sont iden-
tiques. Ce procédé de fabrication est simi-
laire à celui du méthanol fossile, 
notamment par l’utilisation de réacteurs 
catalytiques de même type. La principale 
différence réside dans le catalyseur, adapté 
aux intrants spécifiques (CO2 et 

hydrogène) et à la gestion des co-produits, 
comme l’eau. 

Cependant, les deux projets diffèrent 
par leur localisation et leur source 

d’énergie. Le premier projet est basé en 
France, utilisant le « mix » électrique 
national, tandis que le second est situé à 
l’étranger, dans une région bénéficiant 
de ressources abondantes en énergies 
renouvelables (éolien et solaire).

Le projet français, connecté au réseau, 
assure une production continue de 120 kta 
à pleine puissance, hors période de main-
tenance annuelle d’un mois.

Le projet étranger, conçu pour une 
autonomie énergétique complète sans 
connexion au réseau, nécessite des sources 
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d’électricité renouvelable dédiées, des 
systèmes de stockage (batteries et réser-
voirs d’hydrogène), ainsi qu’un surdimen-
sionnement des installations (capacité 
installée de 141 kta à pleine puissance) 
pour compenser l’intermittence des 
sources d’énergie renouvelables et opti-
miser la production. Ce surdimension-
nement concerne le réacteur catalytique, 
le parc éolien, la centrale photovoltaïque, 
les infrastructures de stockage et les élec-
trolyseurs, permettant de maintenir une 
production stable malgré les fluctuations 
énergétiques. Cette architecture, bien 
qu’impliquant des investissements ini-
tiaux plus importants, permet d’optimiser 
la production à long terme en réduisant 
les coûts opérationnels grâce à une ges-
tion efficace des ressources énergétiques 
locales.

Les conclusions de cette analyse ne 
se limitent pas à l’e-méthanol, mais peu-
vent être étendues à d’autres e-carbu-
rants. En effet, les principales différences 
entre les e-carburants portent sur les prix 
de vente et les coûts de production entre 
les projets, mais ces facteurs n’affectent 
pas significativement les tendances 
observées.

Investissements et coûts d’exploitation 
L’investissement global, qui inclut les 

études préliminaires, l’acquisition des 
équipements, la construction des infras-
tructures et l’installation des procédés 
de synthèse, varie considérablement entre 
les deux projets. Le projet étranger 
implique des investissements deux fois 
plus importants que le projet français en 
raison des infrastructures énergétiques 
dédiées. Tandis que le projet français se 

limite au coût de raccordement au réseau 
électrique national, refacturé par le ges-
tionnaire du réseau (RTE) pour la partie 
énergétique. C’est ce que détaille le tableau 
2 ci-dessous.

Les coûts des matières premières 
(électricité, eau, CO2, vapeur, cataly-
seur) sont similaires pour les deux pro-
jets, à l’exception de l’électricité. Si l’on 
considère le CO2, cette similarité est 
justifiée par la standardisation des tech-
nologies de capture, de transport et de 
stockage. Il en va de même pour l’eau, 
la vapeur et le catalyseur, qui représen-
tent des coûts marginaux. Cependant, 
l’électricité constitue le facteur différen-
ciant majeur entre les deux projets. En 
effet, bien que les deux projets nécessi-
tent une consommation électrique 
annuelle de 1,3 TWh, les sources d’ap-
provisionnement sont radicalement dif-
férentes. En France, le projet s’appuie 
principalement sur le nucléaire via des 
contrats de fourniture de long terme (5 
à 10 ans renouvelables), complété par 
des achats sur le marché de l’électricité, 
adossés si possible à des actifs d’éner-
gies renouvelables (ENR). À l’inverse, à 
l’étranger, l’électricité est fournie par 
des moyens dédiés de production, assurée 
par un parc photovoltaïque d’une 
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sont légèrement inférieures pour le projet 
à l’étranger, en raison des coûts salariaux 
généralement plus faibles que ceux 
constatés en France. Par ailleurs, les 
charges administratives et les frais de 
gestion sont considérés comme simi-
laires pour les deux projets. Concernant 
les loyers, bien que le projet étranger, 
établi sur un terrain semi-désertique, 
requière une vaste superficie (10 000 ha) 
pour ses installations renouvelables, ses 
coûts de location restent inférieurs à ceux 
du projet français. Cette différence s’ex-
plique par le prix élevé des terrains indus-
triels en France. Enfin, le projet étranger 
supporte des charges d’exploitation spé-
cifiques liées aux parcs photovoltaïques 
et éoliens. Ces charges incluent la main-

tenance des installations, la gestion des 
équipements et les frais opérationnels 
associés à la production d’électricité 
renouvelable sur site.

Nous avons inclus un coût de trans-
port de 50 €/t pour l’e-méthanol produit 
à l’étranger, afin de tenir compte de son 
utilisation finale en France et de com-
parer les projets de manière équilibrée. 
Il convient de noter que ce coût peut varier 
en fonction de l’origine géographique des 
carburants importés, ce qui pourrait avoir 

puissance de 261 MWc et un parc éolien 
de 253 MW.

Les coûts sont synthétisés dans le 
tableau 3 ci-dessous. L’année 2024 sert 
de référence pour ces données. Afin de 
projeter l’évolution de ces coûts, une dis-
tinction a été faite concernant l’indexa-
tion des prix. Le coût de l’électricité 
française a été indexé à 1,0% par an, soit 
50% de l’inflation. Cette indexation, infé-
rieure à l’inflation, se justifie par la spé-
cificité des coûts de l’électricité et les 
pratiques de marché courantes pour les 
contrats d’achat d’électricité (PPA). En 
revanche, les coûts des autres matières 
premières (eau, CO2, vapeur, catalyseur) 
ont été indexés à 2,0 % par an, suivant 
l’inflation.

Outre les coûts liés aux matières pre-
mières, les charges d’exploitation des 
unités de production d’e-carburant com-
prennentplusieurs postes distincts. Tout 
d’abord, l’assurance et la maintenance 
des installations représentent des coûts 
proportionnels aux investissements réa-
lisés (CAPEX). Ainsi, l’usine située à 
l’étranger, qui présente une capacité 
supérieure et donc des CAPEX plus 
importants, engendre des coûts plus 
élevés. Ensuite, les charges de personnel 
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un impact marginal sur la rentabilité et 
la compétitivité des projets.

Par ailleurs, pour une comparaison 
strictement technique des projets, la fis-
calité locale a été exclue, y compris l’impôt 
sur les sociétés et les incitations fiscales. 
Le tableau 4 présente la répartition des 
charges, montrant des coûts d’exploita-
tion plus élevés pour le projet étranger, 
liés au transport et aux infrastructures 
énergétiques.

Rentabilité des projets
Grâce à ces données il est possible 

d’évaluer la rentabilité des deux projets  
par le calcul de leur taux de rendement 
interne (TRI). Le TRI est un indicateur 
financier, utilisé pour comparer la renta-
bilité de projets. Il se calcule en actuali-
sant leurs flux financiers sur la durée de 
vie des investissements. Ce taux est 
influencé par plusieurs facteurs, notam-
ment le coût d’investissement initial, les 
coûts d’exploitation et de maintenance, 
ainsi que le prix de vente estimé du car-
burant de synthèse. En calculant le TRI 
pour chaque projet, nous en avons déduit 
l’écart de rentabilité, exprimé en pour-
centage de TRI, entre l’usine située en 
France et celle localisée à l’étranger.

Nous avons ensuite procédé à l’éva-
luation du montant de subventions 

nécessaires pour compenser cet écart de 
rentabilité. Le principe consiste à faire 
varier le montant de la subvention jusqu’à 
ce que le TRI des deux projets soit égal. 
Ainsi, le rendement des capitaux est le 
même pour les deux projets, alors que 
sans subvention, le projet non subven-
tionné aurait un rendement plus faible.

Cependant, la réalité est plus com-
plexe, car les pays à fort potentiel d’énergie 
primaire renouvelable sont souvent asso-
ciés à des niveaux de risque plus élevés 
que ceux de la France, en raison de l’in-
certitude liée à la stabilité politique, à la 
qualité des infrastructures locales, ou à 
la gestion des risques économiques. Pour 
compenser cette incertitude, les inves-
tisseurs introduisent généralement une 
prime de risque affectant le TRI des pro-
jets. Dans ce cas précis, nous avons consi-
déré qu’une prime de risque de 1 % de 
TRI serait applicable à un projet étranger 
par rapport à un projet français. Cela 
signifie qu’un investisseur serait indiffé-
rent entre un projet étranger avec un TRI 
de tet un projet français avec un TRI de 
t−1%.

En tenant compte de cette prime de 
risque, nous avons enfin déterminé le 
montant de subvention nécessaire par 
tonne d’e-méthanol produit et tracé la 
courbe des subventions en fonction du 

Le TRI permet 
de comparer la rentabilité 

des différents projets 
et d’ajuster le poids 

de la subvention
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volume de production sur le sol national. 
Cette courbe permet d’estimer le coût de 
la souveraineté en fonction du volume 
produit dans l’Hexagone. Pour illustrer 
notre propos, nous avons évalué le mon-
tant des subventions correspondant, d’une 
part, aux ambitions de la Feuille de route 
de décarbonation de la filière maritime 
(révision n°1) et, d’autre part, aux besoins 
correspondant aux projets recensés par 
l’Observatoire français des e-fuels.

Analyse et résultats
Facteurs de rentabilité des projets

La comparaison des taux de rende-
ment interne (TRI) révèle que l’écart entre 
le TRI des deux projets s’explique prin-
cipalement par le coût de l’électricité. La 
capacité de l’usine, les charges associées, 
le coût de transport du e-méthanol et les 
autres coûts opérationnels jouent égale-
ment un rôle, mais ces facteurs intervien-
nent en second ordre. En effet, le coût de 
l’électricité se révèle être le facteur déter-
minant dans la rentabilité des projets.

En France, l’unité de production est 
intégrée au réseau électrique national. Il 
en résulte que le coût de l’électricité est 
celui du « mix » énergétique français et 
il reste élevé par rapport à certaines 
régions à l’étranger. Pour 2024, il a été 
estimé à 70 €/MWh, avec une indexation 
de 1 % par an. Le raccordement au réseau 
de transport d’électricité (RTE) constitue 
le seul investissement initial (voir 
tableaux2 et 3 ci-dessus). À l’interna-
tional, le projet s’appuie sur ses propres 
infrastructures de production d’électri-
cité, exploitant des sources renouvelables 
comme l’énergie solaire et éolienne. Bien 
que ces infrastructures nécessitent des 

investissements initiaux plus importants, 
leurs coûts d’exploitation sur la durée de 
vie du projet sont relativement faibles.

Cette différence de coût se traduit par 
un coût actualisé de l’électricité (LCOE) 
supérieur en France, s’élevant à 85,2 €/
MWh, contre 41,0 €/MWh pour l’élec-
tricité produite à l’étranger. Cette diffé-
rence impacte négativement la rentabilité 
du projet français, entraînant une dimi-
nution d’environ 630 points de base 
(-6,3%) du TRI.

En ce qui concerne la capacité de 
l’usine, le projet à l’étranger a été dimen-
sionné pour compenser l’intermittence 
des sources d’énergie renouvelable, avec 
une capacité de 141 kta contre 120 kta en 
France. Cette surcapacité engendre des 
investissements en capital plus élevés, et 
la variation correspondante du TRI s’élève 
à 150 points de base (+1,5 %) en faveur du 
projet français. Par ailleurs, l’augmenta-
tion des investissements à l’étranger, due 
à la capacité supérieure de l’usine, entraîne 
une hausse des charges liées à la mainte-
nance et aux assurances, ce qui se traduit 
par une variation de TRI de 80 points de 
base (+0,8 %) en faveur du projet 
français.

Un autre élément défavorable pour la 
rentabilité du projet à l’étranger est le 
coût du transport du méthanol vers les 
marchés européens, qui inclut des frais 
logistiques impactant son TRI. Cette 
situation se traduit par une variation de 
TRI de 140 points de base (+1,4 %) en 
faveur du projet français. Enfin, les autres 
charges opérationnelles, telles que les 
loyers, les salaires et les coûts de fonc-
tionnement, sont moins élevées à 

143La Revue maritime • 533 • décembre 2025 143

SCIENCES & TECHNIQUESSCIENCES & TECHNIQUES



l’étranger, en raison de conditions éco-
nomiques locales plus favorables et d’un 
coût de la main-d’œuvre inférieur. Cela 
constitue un atout supplémentaire pour 
le projet étranger, entraînant une baisse 
de 90 points de base (-0,9 %) du TRI.

Comme l’illustre le graphique 1, le 
TRI d’un projet situé en France est 
dégradé de près de 3,4 % par rapport à 
un projet comparable à l’étranger, dans 
un pays bénéficiant de ressources éner-
gétiques renouvelables optimales. Ainsi, 
le TRI du projet français s’établit à 8,7 %, 
tandis que celui du projet étranger atteint 
12,1 %.
Subventions nécessaires pour un projet

Afin desoutenir les projets d’e-car-
burant en France etde comblerleur déficit 
de compétitivité, deux approches ont été 
envisagées. La première, consiste à sub-
ventionner l’investissement initial. La 
seconde, vise à compenser le coût de 
l’électricité en subventionnant la produc-
tion d’hydrogène durant les dix premières 
années d’exploitation. Cette approche 
s’inspire de mécanismes existants, tels 

que l’Innovation Fundauction, bien que 
les subventions accordées aux lauréats 
jusqu’à présent soient nettement infé-
rieures aux besoins identifiés dans notre 
étude.

Concernant la subvention de l’inves-
tissement, en tenant compte d’une prime 
de risque de 1 % sur le TRI du projet 
étranger, il serait nécessaire de subven-
tionner les investissements initiaux à hau-
teur de 108 millions d’euros, représentant 
26,1 % du montant total investi. Cette 
aide permettrait de compenser le coût de 
production plus élevé de l’e-méthanol 
produit en France par rapport à celui éla-
boré à l’étranger. Le tableau 5 ci-dessous 

présente les principales hypothèses rete-
nues, ainsi que le montant de subvention 
nécessaire pour combler l’écart de com-
pétitivité entre les deux projets.

En ce qui concerne la subvention de 
la production d’hydrogène, en nous 
basant sur des mécanismes européens 
de subvention déjà en place, nous avons 
évalué le montant de l’aide nécessaire, 
octroyée sur une période de dix ans, 
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Graphique 1 : Rentabilité comparée des deux projets, l’un en France et l’autre à l’étranger
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pour chaque kilogramme d’hydrogène 
produit, afin de compenser le déficit de 
compétitivité du projet national. Pour 
qu’un investisseur puisse envisager d’in-
vestir indifféremment dans le projet 
étranger (TRI = 12,1 %) ou dans le projet 
français (TRI = 11,1 %), il serait néces-
saire de subventionner la production 
d’hydrogène en France à hauteur de 0,925 
€/kg sur dix ans, ce qui représenterait 
une aide totale de 208 millions d’euros 
sur cette période (voir tableau 6 ci-des-
sous). En comparaison, le dernier lau-
réat du programme Innovat ion 
Fundauction en 2023 a reçu une subven-
tion de 0,48 €/kg d’hydrogène produit, 
un montant manifestement insuffisant 
pour garantir la compétitivité de tels 
projets.

Subventions pour 
la décarbonation 
du secteur maritime 
français

Pour évaluer le besoin 
en subventions, nous 
avons tout d’abord modé-
lisé les aides nécessaires 
pour un projet de produc-

tion d’e-méthanol en France, avec une 
capacité de 120 kta. Afin d’élargir ces 
travaux à d’autres types de carburants 
de synthèse, nous avons déterminé le 
montant de l’aide en fonction de la quan-
tité d’énergie produite (TWh). Cette 
méthodologie permet de généraliser 
l’analyse et de l’adapter à divers e-car-
burants, quel que soit leur pouvoir calo-
rifique inférieur (PCI).

L’équivalent énergétique de 120 kta 
d’e-méthanol correspond à environ 
0,66 TWh. Sur cette base, nous avons 
extrapolé les résultats pour déterminer 
le montant nécessaire de subventions en 
fonction de l’équivalent énergétique des 
e-carburants produits.
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Tableau 6 : Estimation du montant de la subvention à la production d’H2

Tableau 5 : Estimation du montant de subvention à l’investissement
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Le graphique 2 illustre les montants 
de subvention requis selon le volume d’e-
carburants produits (TWh/an). Ainsi, 
une production de 20 TWh/an d’e-car-
burants, nécessite une subvention de 3,3 
milliards d’euros pour les investissements 
initiaux et de 6,3 milliards d’euros pour 
soutenir la production d’hydrogène sur 
une période de dix ans.

Plusieurs rapports évaluent les besoins 
énergétiques des filières françaises de 
transport à l’horizon 2030 et 2050. La 
dernière édition 2024 du rapport de l’Ob-
servatoire français des e-fuels,met en 
lumière le développement de 26 projets 
d’e-méthane, e-méthanol et e-kérosène, 
avec un potentiel de production annuelle 
estimé à 906 000 tonnes équivalent 
pétrole d’ici 2030. Pour soutenir cette 
production, l’observatoire estime les 
besoins en électricité bas-carbone à 
environ 24 TWh. Par conséquent, pour 
garantir la compétitivité de ces projets, 
il conviendrait de prévoir une subvention 

d’environ 3,9 milliards d’euros pour les 
investissements initiaux ou 7,5 milliards 
d’euros pour soutenir la production d’hy-
drogène sur une période de dix ans.

Parallèlement, la feuille de route de 
décarbonation du secteur maritime fran-
çais (révision n°1) prévoit également l’uti-
lisation de carburants de synthèse 
renouvelables pour décarboner le secteur 

maritime. Différents e-carburants, tels 
que l ’e-hydrogène, l ’e-méthane, l ’e-
méthanol et l’e-ammoniac, sont envisagés 
pour répondre aux besoins énergétiques 
estimés à 26,6 TWh en 2050. Sur cette 
base, le montant de subvention néces-
saire pour assurer la compétitivité des 
e-carburants produits en France s’élève-
rait à 4,3 milliards d’euros pour les inves-
tissements initiaux, ou 8,4 milliards 
d’euros pour la production d’hydrogène 
sur une période de dix ans.

Ces estimations illustrent le niveau 
de subventions requis pour soutenir le 
développement compétitif des e-carbu-
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Graphique 2 : Montant des subventions d’investissement en fonction de la production de e-carburant 
en TWh/an
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rants en France et répondre aux straté-
gies de décarbonation à long terme.

Conclusion
Cette étude comparative révèle un 

écart de compétitivité notable entre un 
projet français de production d’e-
méthanol et un projet similaire à 
l’étranger, dans un pays riche en énergies 
renouvelables. Cet écart s’explique prin-
cipalement par le coût de l’électricité, qui, 
malgré l’infrastructure électrique fiable 
et le « mix » bas-carbone français grâce 
notamment à son parc nucléaire, demeure 
un obstacle pour les e-carburants. À l’in-
verse, les projets internationaux, situés 
dans des régions dotées d’abondantes res-
sources renouvelables (solaire et éolien), 
bénéficient d’un avantage économique 
substantiel grâce à des coûts d’exploita-
tion réduits à long terme, compensant les 
investissements initiaux plus importants 
pour établir des infrastructures énergé-
tiques autonomes. Leur coût actualisé de 
l’électricité (LCOE) est nettement infé-
rieur, environ 41 €/MWh contre 85,2 €/
MWh en France, impactant directement 
la rentabilité des projets français.

Plusieurs stratégies de soutien finan-
cier peuvent être envisagées pour réduire 
cet écart. La subvention des investisse-
ments initiaux, bien que nécessitant des 
montants considérables, est une option 
viable. L’étude estime qu’une subvention 
d’environ 26 % des investissements ini-
tiaux, soit 164 millions d’euros par TWh 
de production annuelle (180,9 kta d’e-
méthanol), serait nécessaire pour assurer 
une compétitivité comparable aux pro-
jets étrangers. Une autre option est la sub-
vention de la production d’hydrogène, 

essentielle à la fabrication des e-carbu-
rants, durant les premières années d’ex-
ploitation. Cependant, les montants 
requis sont plus importants, avec une 
subvention cumulée d’environ 314 mil-
lions d’euros sur 10 ans pour un TWh/
an (35,0 kta d’H2).

Ces subventions représentent le « coût 
de la souveraineté » pour soutenir la pro-
duction nationale d’e-carburants. Par 
exemple, pour atteindre l’objectif de 
décarbonation du maritime français 
(26,6 TWh de carburants de synthèse en 
2050), il faudrait 4,3 milliards d’euros 
pour les investissements ou 8,4 milliards 
d’euros pour l’hydrogène sur 10 ans.

Le développement d’une filière natio-
nale d’e-carburants renforcerait la sou-
veraineté énergétique et réduirait la 
dépendance aux importations. Cepen-
dant, une approche alternative, axée sur 
la délocalisation de la production vers des 
régions riches en énergies renouvelables 
tout en assurant un approvisionnement 
fiable pour le marché français, se révèle 
plus compétitive. Cette stratégie, basée 
sur la collaboration internationale et des 
investissements à l’étranger, permettrait 
de bénéficier de coûts d’électricité réduits 
et d’un approvisionnement stable en 
e-carburants. S’inspirant du modèle 
pétrolier français de l’entre-deux-guerres, 
cette approche pourrait positionner la 
France comme un acteur majeur dans la 
production et la distribution mondiale 
de carburants renouvelables, grâce à des 
accords à long terme et au développe-
ment des activités des industriels fran-
çais dans les futurs grands pays 
producteurs de carburants décarbonés.

¨
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